




AVENANT DE PROROGATION DU CONTRAT DE VILLE 

2023 - 2024 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur l’avenant de 

prorogation de l’accord cadre du contrat de ville jusqu’au 31 décembre 2024.  
 

Pour rappel, le contrat de ville de Le Port initial 2015-2020 a fait l’objet précédemment de deux 
prorogations :  

 Par le protocole d’engagement réciproque et renforcé approuvé par délibération              
n° 2019-082 en date du 09 juillet 2019 prorogeant le contrat de ville jusqu’au 31 

décembre 2022 ; 

 Par la Loi de Finances du 30 décembre 2021 portant sur 2022 prorogeant pour une année 

les contrats de ville, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 

 

La prolongation d’une année supplémentaire proposée dans le cadre de cet avenant vise à la 

préparation et à l’élaboration des futurs contrats de ville selon la démarche du Plan « Quartiers 

2030 » porté par l’Etat. L’objectif est de construire avec les acteurs concernés, des quartiers 

plus sûrs, orientés vers le plein emploi, favorisant les solidarités et qui sauront s’inscrire 
pleinement dans la transition écologique. Il s’agit ainsi de permettre aux habitants des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville d’être acteurs de l’élaboration des futurs contrats de ville 

par la mise en place d’une concertation renforcée et de proximité.  

Ce travail de concertation a déjà été engagé par le contrat de ville de Le Port au travers, d’une 

part, de « l’agora des quartiers », réunions d’acteurs par quartier initiées depuis fin 2022 sur le 
territoire, et d’autre part, par une action de concertation des habitants inscrite à la 
programmation 2023 du contrat de ville.  

L'avenant 2024 a pour objet de prolonger la durée de validité et d'application territoriale du 

contrat de ville de Le Port et de ses précédents avenants jusqu’au 31 décembre 2024, entre les 

parties suivantes : 

 La commune de Le Port représentée par son Maire 

 L’Etat, représenté par monsieur le préfet de la région Réunion, préfet de La Réunion. 

 

Il est demandé au conseil municipal : 

 

- d’approuver les termes de l’avenant de prorogation du Contrat de ville ; 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 



     

AVENANT DE PROROGATION DU CONTRAT DE VILLE  

COMMUNE DE LE PORT 

 

 

Vu La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 ; 

Vu la loi relative à l'égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 ; 

Vu Le Pacte de Dijon du 16 juillet 2018 ; 

Vu La circulaire du Premier Ministre du 22 janvier 2019 portant sur la mise en œuvre de la mobilisation 

nationale pour les habitants des quartiers (les 40 mesures) ; 

Vu Le Pacte avec les quartiers pour toutes les entreprises (PAQTE) ; 

Vu La Stratégie pauvreté (21 mesures) ; 

Vu le contrat de ville de 2015 de Le Port approuvé par délibération n°15056 en date du 02 juin 2015 ; 

Vu le protocole d’engagement réciproque et renforcé approuvé par délibération n°19082 en date du 09 

juillet 2019 prorogeant le contrat de ville jusqu’au 31 décembre 2022 ; 

Vu la Loi de Finances du 30 décembre 2021 portant sur 2022 prorogeant pour une année les contrats de 

ville, soit jusqu’au 31 décembre 2023 ; 

 

Vu le Comité Interservices des Villes du 27 octobre 2023 ; 

Vu la Programmation de Loi de Finances de 2023 portant sur 2024. 

 

 

L'avenant 2024 a pour objet de prolonger la durée de validité et d'application territoriale du contrat de ville 

de la commune de Le Port et de ses précédents avenants de prolongation entre les parties suivantes : 

 La commune de Le Port représentée par son Maire 

 L’Etat, représenté par monsieur le préfet de la région Réunion, préfet de La Réunion 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article n°1 : Objet 

Le présent avenant 2024 a pour objet de prolonger la durée du contrat de ville initialement susvisé et ayant 

déjà fait l’objet de prolongations antérieures. Cette prolongation vaut également, en tant que de besoin, 

pour l'ensemble des dispositifs et engagements contractuels en cours adossés au contrat de ville. 

Article n°2 : Prolongation de la durée de mise en œuvre 

La prorogation visée dans le présent avenant porte sur l’année 2024. 

 



Article n°3 : Modalités de pilotage et d’organisation 

Le dispositif est territorialement piloté par le contrat de ville et plus précisément par un coordonnateur 

nommément désigné ainsi que l’Etat représenté par le délégué du Préfet territorialement compétent. 

Les termes, les enjeux et les objectifs de la convention initiale, revues pour partie au travers de la convention 

d’engagement réciproque et renforcée de 2018 demeurent identiques. 

 

A la commune de Le Port en date du  

 

 

Pour la commune de Le Port, 

 

 

 

 

 

     Le Maire  

 Pour l’Etat, 

 

 

 

 

 

Le Préfet 

 


